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Parti communiste libanais

Chers Camarades,

Permettez-moi, au nom de mes camarades du Bureau politique du Parti Communiste libanais, de remercier les Camarades du PTB pour cette nouvelle initiative qui va nous permettre de discuter des problèmes auxquels nos peuples font face, depuis plus de deux ans déjà.

En effet, les nouveaux développements enregistrés sur le plan de la crise capitaliste ne laissent pas prévoir qu’elle sera bientôt résolue. Bien au contraire, la situation qui prévaut, depuis le dernier trimestre de 2009, présage que le monde capitaliste est en voie d’éclatement et que la mondialisation néolibérale sauvage, qui sévit depuis l’ère reaganienne, a envenimé les problèmes politiques, sociaux, économiques, mais aussi écologiques… et les guerres, qui s’étendent dans tous les continents, vont s’aggravant, à tel point qu’on se demande si la bourgeoisie va, comme à la suite de 1929, recourir à une guerre mondiale pour consolider son pouvoir branlant en imposant sa volonté dévastatrice à l’humanité.

Pessimisme que tout cela ? Peut-être. 

Cependant, la conjoncture actuelle montre, malgré la touche optimiste contenue dans le rapport des Nations-Unies publié fin 2009, que rien n’est fait ou, plutôt, que toutes les mesures et les politiques adoptées vont à l’encontre d’une solution pouvant dépasser la crise, puisque les gouvernements des pays capitalistes du G7 continuent à dispenser l’argent des contribuables aux banques et autres grandes sociétés financières, telle American International Group (AIG) à qui le gouvernement de Barak Obama vient de céder 180 milliards de dollars, tandis que des pays tout entiers sont mis au pied du mur par le Fonds Monétaire International (FMI).

C’est ainsi que la Grèce, le Portugal, l’Espagne et d’autres pays capitalistes européens se voient acculés et leurs peuples menacés de chômage; c’est ainsi aussi que presque le quart du peuple des États-Unis vit en-dessous du seuil de pauvreté et que plus de 35% souffrent de l’absence d’une couverture médicale et sociale, tandis que les grands responsables des banques continuent à toucher des bonus mirobolants, de l’ordre de quelques dizaines de millions de dollars par personne et par an, sans parler des portefeuilles de stock-options qui leur sont accordés.

Et, tandis que les sociétés transnationales étasuniennes continuent leur exploitation à outrance du pétrole arabe, dans tous les pays du Golfe, et l’Irak en particulier, des millions de personnes en Égypte, au Soudan et, même, en Arabie Saoudite vivent dans la misère, ne trouvant parfois pas de quoi manger.

Nous n’oublions pas, non plus, que l’argent du contribuable étasunien et européen va aussi dans les poches des firmes d’armements et pour la construction de nouvelles bases militaires un peu partout, dont le rôle consiste à protéger les exploiteurs et à asseoir le nouvel impérialisme.

Camarades,

Au Liban, les répercussions de la crise sont très fortes, surtout que nous sommes, depuis 1990, un pays surendetté, dont la dette ne cesse de croître : elle a dépassé le seuil des 50 milliards de dollars qui sont endossés par une population dépassant de peu les trois millions cinq cent mille. Et tandis que le gouvernement augmente les impôts indirects et les taxes, tandis que le projet du nouveau budget contient la privatisation des secteurs de services de base, les prix augmentent à vue d’oeil, tandis que les salaires ne dépassent pas les 250 euros pour quelques 20% d’ouvriers et que le taux de chômage reconnu officiellement s’élève à plus de 24% des forces actives du pays.

Ce résumé, rapide, de la situation sur le plan international et régional montre que la classe bourgeoise de tous les pays tente, non seulement de préserver ses gains, mais aussi de faire endosser à la classe ouvrière internationale et aux forces populaires le poids de la crise que le système capitaliste ne manque pas de créer cycliquement, puisque la situation de crise est inhérente au système capitaliste.

La classe bourgeoise profite, pour ce faire, des divisions qui continuent à sévir au sein du mouvement ouvrier et du fait que le mouvement altermondialiste n’a pas pu, jusqu’à ce jour, se regrouper sur un programme minimum qui rassemblerait tous ceux que le capitalisme marginalise et pousse à la misère et à une mort lente.

Voilà pourquoi le Parti Communiste Libanais a mis au point un programme d’action basé sur des revendications de base, dont :

· la majoration du SMIG à, au moins, un million de livres libanaises (soit 500 euros) et, par suite, des retraites;

· la suppression des nouvelles taxes et des impôts sur le carburant et l’électricité;

· le gel de toute la politique de privatisations;

· l’adoption d’un impôt sur les grandes fortunes et sur les gains des sociétés et des banques;

· l’égalité entre les femmes et les hommes sur le plan des salaires et des prestations sociales;

· la création de nouveaux emplois, grâce à des aides accordées aux secteurs productifs et la protection de la production agricole.

De telles mesures renforceraient la présence de la classe ouvrière, tout en favorisant l’emploi. Elles seraient un tremplin pour le retour aux luttes sociales, pouvant recréer le mouvement syndical libanais actuellement très affaibli à cause des divisions confessionnelles qu’il a subies depuis plus de 5 ans.

Certains se demandent peut-être pourquoi nous n’avons pas parlé d’entrecoupement avec les forces islamistes qui mènent, elles aussi, la résistance contre Israël. Il nous faut dire que ces forces refusent de lier la lutte sociale à la lutte d’indépendance nationale ; bien plus, elles ne voient aucun inconvénient à s’allier avec les forces de la bourgeoisie locale, y compris celle liée directement aux impérialistes et à leurs amis dans les gouvernements arabes. De toute manière, les communistes, même affaiblis, constituent toujours pour eux des adversaires essentiels.

Cependant, notre parti pense que les communistes libanais ne peuvent, à eux seuls, changer une situation déjà très compliquée sur le plan politique, tant par les menaces et les agressions israéliennes que par les interférences de la politique internationale et régionale dans notre pays. Voilà pourquoi nous nous préparons à lancer un appel à toute la gauche libanaise et arabe, afin de tenter de mettre au point un programme de luttes communes, politiques et socio-économiques et d’étudier, sur la base d’un tel programme et de telles luttes communes, les possibilités de faire front commun contre les plans impérialistes pour la région. Ces plans trouvent un grand dénominateur commun avec les visées israéliennes contre nos peuples, en particulier le peuple palestinien qui subit, depuis 62 ans déjà, les guerres, le blocus et qui est menacé aujourd’hui par un nouveau « transfert », celui de 70 000 personnes, dont la majeure partie sont des habitants d’Al Qods et de la Cisjordanie.

Nous pensons, enfin, que la rencontre des partis communistes et ouvriers doit étudier, sans plus tarder, des mesures qui la rendraient plus efficace et plus aguerrie.

Nous ne pouvons faire face à notre ennemi de classe sans un programme commun, sans une certaine coordination des luttes que chacun de nous mène dans son pays. La solidarité internationale est essentielle, aujourd’hui, face à la crise. Faisons en sorte qu’elle soit plus ferme et plus claire. 

Camarades,

Je ne voudrais pas que l’on comprenne que nous appelons à un retour à une certaine conception de l’Internationale d’antan. Cependant, il est nécessaire que nous ne rendions pas la tâche facile au capitalisme international. Empêchons-le de résoudre sa crise au dépens des travailleurs et de ceux qui produisent les richesses tandis qu’ils en sont démunis.

Unissons-nous, car l’unité fait toujours la force.

Pour le PCL

Ali GHARIB

Membre du Bureau politique

